BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 10 OCTOBRE 2012 
(Extraits) 

Grands sujets 
Angela Merkel en visite en Grèce 
Après des années d’hésitation et sur pression visiblement de ces financiers qui mènent le monde, Angela Merkel a sauté le pas en acceptant d’aller au chevet de l’homme malade de l’Europe 
Elle semble avoir voulu apaiser les tensions avec Athènes 

Conspuée depuis des mois, caricaturée en Adolf Hitler dans la presse grecque, la chancelière allemande semble vouloir prêter main‑forte à Antonis Samaras, le Premier ministre grec. Elle a tenu à le remercier pour, je cite : « Les réformes ambitieuses qu’il s’apprête à mener. » 
En fait de réformes, il pratique des coupes claires dans les salaires et les retraites sans s’attaquer aux problèmes de fond : la corruption, le clanisme familial et le sport national consistant à vouloir échapper à l’impôt. Près de deux cents ans après la fin de l’occupation ottomane, les Grecs continuent à le pratiquer. 
La Grèce a pourtant bénéficié d’une aide considérable depuis deux ans 

Si l’on en croit l’économiste allemand Hans‑Werner Sinn, Athènes aurait bénéficié d’une aide extérieure de 460 milliards d’euros, Berlin ayant, pour sa part, mis 115 milliards dans l’escarcelle. En pure perte. Des chiffres contestés par l’ensemble de la classe politique grecque.

L’extrème‑gauche, pour sa part, ne craint pas de réclamer plus de 100 milliards d’euros à Berlin au titre des dommages de guerre. Une démagogie qui permet à de vieux bolcheviks de sortir du bois et de retrouver une certaine popularité. 
Vous êtes bien cruels avec les Grecs 

Il ne faut pas oublier que tout cela cache de véritables enjeux politiques. Il est sûr que le peuple grec est contraint à des sacrifices et des économies drastiques dans sa vie quotidienne. On parle de gens cherchant leur nourriture dans les poubelles, renonçant à se soigner et contraints parfois à dormir dans la rue. Tout cela rappelle les suites de l’horrible guerre civile qui faillit voir la victoire des Rouges et causa la mort de milliers de patriotes exécutés dans des conditions d’extrême sauvagerie. Aujourd’hui, grâce aux jeux troubles d’une classe politique corrompue et d’affairistes soutenus par le système bancaire, le pays peut basculer, d’un moment à l’autre dans la guerre civile. Avec la complicité de millions de clandestins d’origine musulmane. 

Pour le gouvernement d'Athènes, la santé des Grecs vaut moins que le remboursement de la dette 
Le gouvernement grec envisagerait, d'après la Tribune, une nouvelle coupe de 800 millions d'euros dans le secteur de la santé. Or, depuis plusieurs mois, la situation est déjà catastrophique : dans les pharmacies, de nombreux médicaments essentiels manquent à l'appel, faute de stocks disponibles. Dans les hôpitaux, on constate une pénurie croissante de matériel médical. Quant aux pharmaciens, ils sont au bord de la faillite, car l'Etat ne leur paye pas ce qui leur est dû : à Athènes, 160 pharmacies ont déjà mis la clef sous la porte. Une situation bien inquiétante qui pourrait déboucher sur une crise sanitaire très sérieuse. 

Le FMI contredit les prévisions de croissance du gouvernement 
L'organisation dirigée par Christine Lagarde estime que la croissance de la France pour 2012 ne devrait pas dépasser 0,1 % et 0,4 % en 2013, soit la moitié de ce que Hollande et sa majorité nous promettent. 

Mais, rassurez‑vous, le FMI a la solution : il faut, je cite : « Une hausse de compétitivité en France ». 
Compétitivité : un mot sacré pour l'oligarchie mondialiste mais qui résonne comme une menace pour les travailleurs nationaux. 
La cour des Comptes tire à boulets rouges sur la gestion de Sciences‑Po par Descoings 
Six mois après la mort de Richard Descoings, qui dirigeait Sciences‑Po depuis 1996, la Cour des comptes n'a pas eu peur d'accabler le bilan du dernier directeur de Sciences‑Po. Pour l'instant, l'école est administrée temporairement par le directeur de la scolarité. Dans un rapport de deux cents pages, effectué durant plusieurs mois, la cour donne les résultats du contrôle sur la gestion de l'Institut d'études politiques de Paris. 
Ainsi, la cour juge exorbitantes les primes accordées à la direction de Sciences‑Po 
En six ans, le salaire annuel de Descoings a augmenté de plus de 60 %, selon la cour, pour atteindre 505.000 euros par an en 2011. A titre de comparaison, un président d'université touche en moyenne 160 000 euros par an, donc trois fois moins que Descoings. Par ailleurs, Jean‑Claude Casanova, président de la Fondation nationale des sciences politiques, qui gère les finances de Sciences‑Po, a vu sa prime passer de 16.500 à 36.000 euros en quatre ans. Et ce, sans que le conseil d'administration de l'école n'en ait été informé. Enfin, selon la Cour, ce genre d'augmentations a bafoué le code général des impôts. 
Vient ensuite la critique du coût excessif et incontrôlé de Sciences‑Po par rapport aux autres écoles 
La Cour affirme qu'à Sciences‑Po : « Le coût moyen d'un étudiant est supérieur de plus de 3.000 euros à celui d'un étudiant de l'université Paris‑Dauphine ». Le rapport souligne que l'IEP a reçu des subventions croissantes de l'Enseignement supérieur. Elles ont augmenté de 33 % en cinq ans, de 47 millions d'euros en 2005 à 63 millions d'euros en 2010. Et la cour de conclure « L'absence de tout contrôle exercé par l'État, pourtant principal financeur de la fondation, apparaît particulièrement fautive ». 

Relance de l'idée d’instituer un « secret des affaires » 
Dans un contexte de guerre économique inavouée, mais de plus en plus évident, le gouvernement — en la personne de son ministre de l’Economie et des finances Pierre Moscovici — vient de relancer l’idée d’un secret des affaires. Ce projet, initié par le précédent gouvernement en la personne du député Bernard Carayon, vise à établir un projet de loi permettant aux entreprises de renforcer la protection de leurs informations. Un secret‑entreprise, sur le modèle du secret‑défense. Cette prise de conscience illustre la nécessité pour la France de se doter de moyens de puissances. La redéfinition des secteurs stratégiques et la protection de ces derniers par un panel de mesures (juridiques ou autres) sont une approche à ne pas négliger. La nomination de Claude Revel, spécialiste en intelligence économique et influence, à la tête de la mission sur le développement de l’influence française en matière de norme, est peut‑être une première étape de cette nouvelle grille de lecture que pourrait adopter le gouvernement, s’il s’en donnait les moyens. 
63 % des Français estiment que l'enfant 
doit avoir un père et une mère 
Les partisans du mariage homosexuel aiment s’appuyer sur les enquêtes d’opinion. Pourtant, les avis divergent de la vulgate officielle. Un récent sondage IFOP sur l’adoption par des personnes de même sexe indique une nette réticence des Français sur la question de l’adoption par des homosexuels. 
63 % des personnes interrogées répondent « qu’il faut que les enfants puissent avoir un père et une mère » ; seuls 34 % affirment « qu’il faut que les couples homosexuels puissent adopter des enfants ». C’est un véritable contraste. Les partisans de l’adoption par des couples homosexuels continueront‑ils à invoquer les sondages ? 

La guerre des chefs à l’UMP s’intensifie. 

Hier, Jean‑François Copé a publié sa profession de foi en vue des élections pour la présidence de l’UMP. Dans une récente réunion publique tenue à Draguignan, il a déclaré partager la colère de familles apprenant que leur fils s’est fait arracher un pain au chocolat par des voyous pour cause de ramadan. 
D’où une levée de boucliers ?

L’arrachage du pain au chocolat s’est vendu comme des petits pains. On parle de « Le Pen au chocolat » ou de « Copé‑collé ». Représentant du comité de vigilance, François Baroin parle de « phrases toxiques et dangereuses ». François Fillon ne s’est pas exprimé, mais les propos de son adversaire lui donnent un quitus d’homme modéré. 
Il y a des contradictions dans ces indignations ? 
En juillet dernier, interrogé sur la suspension de moniteurs pratiquant le ramadan, Jean‑François Copé avait déclaré le ramadan conforme à la République, suscitant des réactions d’indignation sur des réseaux sociaux pro UMP. 
Et les sondages ? 
Dans un récent sondage effectué auprès des sympathisants de l’UMP, François Fillon apparaît comme plus charismatique, comme un meilleur chef de l’opposition ou de parti. Jean‑François Copé apparaît plus dynamique ou plus moderne. 
Les sondages sont‑ils fiables ? 
Les sondages ne font pas l’élection : seuls les adhérents à jour de cotisation votent. A l’exception des adhérents parisiens, les militants UMP sont favorables aux alliances avec le FN. En réalité, la presse et l’oligarchie s’inquiètent de la ligne droitière de Jean‑François Copé. Leur appréciation est souvent différente des électeurs. La réponse sera donnée lors du vote UMP du 18 novembre. 
Que faut‑il retenir de cette lutte à l’UMP ? 
L’UMP est à la croisée des chemins. Grâce à la droitisation en paroles due à Patrick BUISSON, Nicolas Sarkozy, a obtenu un score honorable aux dernières présidentielles. Un recentrage du discours de l'UMP avec une victoire de Fillon contribuerait à l'éloignement de l'électorat populaire peu réceptif aux thématiques centristes. Ce serait en quelque sorte un alignement du discours sur les actes de l'UMP qui, eux, non jamais cessés d'être de centre‑gauche. 
Brèves étrangères 
La Russie et le Tadjikistan renouvellent leur coopération militaire 
Vladimir Poutine était en visite à Douchanbé, capitale du Tadjikistan. La Russie et le Tadjikistan ont signé un accord sur la prolongation du bail jusqu'en 2042 de la base militaire russe sur le territoire tadjik. Tout le monde y a trouvé son compte : l'accord est prévu pour quarante‑neuf ans comme le voulait Moscou et le délai de séjour de la base est calculé à partir de 1993, selon les souhaits de Douchanbé. L'accord établit des conditions assez avantageuses pour la Russie : de facto, aucun loyer pour le stationnement de ses équipements militaires n'est perçu. Les négociations sur la présence de cette base sur le territoire tadjik se déroulaient depuis 2008. 

Lancement du synode sur la nouvelle évangélisation 
Hier, mardi 9 octobre 2012, le pape Benoit XVI a inauguré par une homélie d’ouverture le lancement du synode sur la nouvelle évangélisation. Celle‑ci est, je cite : « Orientée principalement vers les personnes qui, tout en étant baptisées, se sont éloignées de l’Eglise, et vivent sans se référer à la pratique chrétienne. ». La lettre apostolique Porta Fidei, promulguée pour l’année de la foi par le Saint‑Père, renvoi à cette dimension renouvelée de la vie chrétienne. Elle passe par la formation nécessaire, la pratique des sacrements, l’observation de Jésus‑Christ et des saints et enfin par le témoignage d’une vie chrétienne. La force de cette lettre passe par l’injonction du Saint‑Père d’inscrire au cœur même de la société le signe visible de la chrétienté : gage d’unité et de valeurs. 

Le Saint du jour 
Nous fêtons aujourd'hui saint Daniel et ses compagnons Hugolin, Samuel, Ange, Domnus, Léon, Nicolas, martyrs franciscains. Ce groupe de missionnaires franciscains fut envoyé au Maroc par saint François pour prêcher l'Evangile aux Maures. Daniel, provincial de Calabre, était leur chef. Arrivés à Ceuta, ils furent pris pour des fous. 

Refusant de se convertir à l'islam, ils furent décapités moins de trois semaines après leur arrivée. Ils ont été canonisés en 1516. 
La bonne nouvelle du jour 
est muséographique 
Le Louvre a acheté un tableau du maître écossais David Wilkie. David Wilkie était un artiste écossais, membre de la Royal Academy, portraitiste et peintre de genre, qui eut une immense renommée de son vivant. Le tableau acquis par le Louvre représente le portrait des parents de l’artiste. De petite taille, peint sur panneau, il s’agit d’une œuvre à laquelle le peintre attachait une importance particulière et qu’il garda tout au long de sa vie. 
Wilkie avait vingt‑et‑un ans lorsqu’il peignit ce double portrait, en 1807. Le musée parisien poursuit donc sans faiblir sa politique d’accroissement des collections de peintures britanniques qui a été ces dernières années marquée par l’achat de tableaux de maîtres jusqu’à présent absents de ses cimaises. Cette œuvre marquante est exposée jusqu'au 5 novembre dans le cadre du Tableau du mois. 
